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Monsieur FAURE Michel 
C/ Fédération Départementale des Chasseurs du Var     

TRIBUNAL D’INSTANCE DE BRIGNOLES  

----------------------  

JUGEMENT DU 9 Décembre 2003     

DEMANDEUR(S) : 
Monsieur FAURE Michel Domaine de Cormeil Le petit Nans, 83670 FOX AMPHOUX, 
représenté(e) par SCP BRUNET DEBAINES, avocat au barreau de Draguignan  

DEFENDEUR(S) : 
FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DU VAR 7 boulevard Gabriel 
Péri, 83300 DRAGUIGNAN, représenté(e) par SCP LOUSTAUNAU SABATER FORNO, 
avocat au barreau de Draguignan  

PRESIDENT DU TRIBUNAL : Madame TASSIN de BRAY Isabelle  

GREFFIER : Mme POULIOS Lydie  

AUDIENCE : 21 octobre 2003 
DELIBERE : 9 Décembre 2003 
DECISION PRONONCEE EN AUDIENCE PUBLIQUE  

NATURE DU JUGEMENT : 
Par décision contradictoire et en premier ressort     

Par jugement avant dire droit du 12 novembre 2002, auquel il est expressément référé 
pour l’exposé des faits de la procédure et des prétentions initiales des parties, le Tribunal a 
ordonné une expertise et commis pour y procéder Monsieur Jacques BASTIDE avec mission 
notamment de constater l’état des récoltes et l’importance des dommages causés par le gibier, 
d’indiquer d’où ce gibier provient, de préciser la cause de ces dommages et de rechercher si le 
gibier est en nombre excessif et pour quelle raison.   

L’expert a déposé rapport de ses opérations au greffe de ce Tribunal le 2 mai 2003.  



 
Il conclut que le préjudice direct et indirect subi par Monsieur FAURE s’établit 

comme suit : 
- perte prime P.A.C.                                                                                               6 330.30 euros 
- perte élément fertilisant                                                                                       2 637.80 euros 
TOTAL                                                                                                                8 968.10 euros   

Par conclusion après expertise, Monsieur Michel FAURE demande au Tribunal 
d’homologuer le rapport de Monsieur BASTIDE et de condamner la fédération des chasseurs 
du VAR à lui régler la somme de 8 969.10 euros avec intérêts à compter de sa demande 
introductive, outre la somme de 1 000 euros sur le fondement de l’article 700 du Nouveau 
Code de Procédure Civile.   

Monsieur FAURE expose qu’il a été victime le 3 mai 2002 d’importants dommages 
causés à ses récoltes par des sangliers sur les parcelles situées à FOX AMPHOUX. Il soutient 
que son préjudice est constitué par la perte de la prime agricole compensatoire et de la perte 
de l’assolement et qu’il est fondé à solliciter réparation de son préjudice sur le fondement des 
dispositions de l’article L 426-1 du Code de l’Environnement et en vertu d’une jurisprudence 
de la Cour de Cassation qui a admis que la perte de la prime PAC constituait un préjudice 
indemnisable.   

La Fédération Départementale des Chasseurs du VAR soutient que les unités d’azote 
perdues par l’abandon de la culture ne constitue pas un élément de perte à prendre en 
considération dès lors qu’il s’agit de pertes à venir et qu’en tout état de cause la réclamation 
de 60 unités est manifestement surestimée, l’expert s’étant contenté de reprendre le chiffrage 
de Monsieur FAURE. Elle fait valoir par ailleurs que la prime PAC n’entre pas dans le cadre 
de la perte de récolte prévue par l’article L 426-1 du Code de l’Environnement.   

Elle demande donc au Tribunal de dire n’y avoir lieu à homologation du rapport de 
Monsieur BASTIDE, de débouter Monsieur BASTIDE de toutes ses demandes et de le 
condamner aux dépens.    

SUR QUOI :

   

Attendu qu’aux termes d’un arrêté du 5 juillet 2001, la Cour de Cassation a rappelé 
que les litiges nés de l’application des articles L 226-1 à L 226-4 du Code Rural étaient bien 
de la compétence du Tribunal d’Instance quelle que soit la valeur de la demande et qu’en cas 
de dégâts causés aux récoltes par les sangliers, celui qui subit un préjudice peut en réclamer 
l’indemnisation à l’office national de la chasse sans qu’aucune limite ne soit fixée en raison 
de la nature des éléments du dommage réparable ;    

Attendu qu’ainsi la perte de prime agricole compensatoire est bien en relation de 
causalité avec les dommages causés aux récoltes par les sangliers ;   

Attendu que l’expert explique dans son rapport que c’est bien une horde de sangliers 
qui a complètement détruit la culture étant précisé que depuis plusieurs années la prolifération 
du sanglier est importante sur le Haut Var et que partout les dégâts constatés sont importants ;  



 
Que cette prolifération du sanglier tient à une modification profonde des assolements, 

la mise en irrigation de nombreuses terres et un problème génétique ;   

Qu’enfin, un sanglier est capable dans une nuit de parcourir plus de quinze kilomètres 
s’il est en recherche de nourriture et que, par contre, quand il a trouvé « son garde manger » il 
y revient régulièrement ;   

Attendu qu’en l’espèce, il est démontré que le préjudice subi par Monsieur FAURE 
provient bien des sangliers ;   

Attendu que l’expert indique encore que le principe original qui présidait à 
l’instauration des primes compensatoires par l’Europe était basé sur le fait que l’écart entre le 
cours mondial de nombreux produits agricoles et les cours européens était très important et 
qu’il fallait que l’Europe, pour préserver ses agriculteurs et son agriculture, imagine cette 
parade ;   

Qu’au fil des années, les écarts se sont progressivement réduits au point que les cours 
mondiaux et européens sont quasiment identiques ;   

Que la reconduction des primes était alors justifiée pour maintenir le revenu des 
agriculteurs ;   

Qu’ainsi les primes sont forfaitaires, départementalisées basées sur divers critères 
versées à l’exploitant après récolte et que s’il n’y a pas de récolte il n’y a pas de prime ;   

Que cela signifie donc très clairement que de façon détournée, la prime est bien un 
complément de prix modulé destinée au maintien du revenu ;   

Attendu donc que la suppression de la prime du fait de l’absence de récolte, constitus 
bien un préjudice direct consécutif aux dommages causés aux récoltes par les sangliers ;   

Attendu que cette perte a été chiffrée par l’expert à la somme de 6 330.30 euros 
(chiffre communiqué par l’ONIOL) ;    

Attendu qu’il convient en conséquence de condamner le Fédération départementale 
des chasseurs du VAR au paiement de cette somme ;   

Attendu s’agissant de la perte de l’assolement qu’il résulte du rapport d’expertise que 
toute culture laisse dans le sol après récolte une masse végétale plus ou moins importante, 
laquelle après transformation par les micro-organismes, libère des éléments fertilisants ;   

Que le nombre d’unités est fonction du niveau de développement de la culture 
conditionné par la nature du sol, la pluviométrie étant toutefois précisé qu’une récolte exporte 
plus d’éléments que la masse végétale restée dans le sol n’en restitue ;   

Attendu que les cultures de Monsieur FAURE ayant été totalement détruites, il n’y a 
pas eu restitution d’éléments fertilisants en particuliers de l’azote ;   

Attendu que cette absence d’éléments fertilisants a conduit l’exploitation à engager 
une dépense d’engrais pour la prochaine récolte alors que cette dépense n’était pas prévue ; 



  
Attendu qu’il ne s’agit donc pas là d’un élément des pertes à venir ;   

Attendu que l’expert indique encore que l’exploitant a dû acheter un engrais 
biologique contant 31.40 euros les 100 kilos soit 0.314 euros par kilo ;   

Que Monsieur FAURE a retenu une perte de 60 unités d’azote par hectare soit 840 
unités pour 14 hectares, chiffre qui est accepté par l’expert ;   

Attendu que la Fédération Départementale des Chasseurs du VAR ne démontre pas en 
quoi ce chiffrage serait surestimé dès lors qu’il a été agréé par l’expert ;   

Attendu qu’il convient donc de retenir au titre de la perte d’éléments fertilisants la 
somme de 2 637.80 euros telle que calculée par l’expert ;   

Attendu qu’il convient en conséquence de condamner la Fédération Départementale 
des Chasseurs du VAR au paiement de cette somme ;   

Attendu que Monsieur FAURE ne justifie pas sur quel fondement la condamnation 
porterait intérêt aux taux légal à compter de sa demande introductive ;   

Attendu qu’il convient de dire que la condamnation portera intérêt à compter du 
présent jugement ;   

Attendu que l’exécution provisoire est compatible avec la nature de l’affaire et qu’il 
convient de l’ordonner ;   

Attendu que Monsieur FAURE ayant été contraint d’exposer des frais qu’il serait 
inéquitable de laisser à sa charge en étant assisté d’un conseil lors de la première audience, 
lors de l’accédit et lors de la deuxième audience de plaidoirie, il lui sera alloué la somme de 1 
000 euros sur le fondement de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile ;    

PAR CES MOTIFS

  

Le Tribunal, statuant publiquement, contradictoirement et en premier ressort  

CONDAMNE la Fédération Départementale des Chasseurs du VAR à payer à Monsieur 
FAURE la somme de 8 968.10 euros avec intérêts aux taux légal à compter de la présente 
décision ;  

ORDONNE l’exécution provisoire de la présente décision ;  

CONDAMNE la Fédération Départementale des Chasseurs de VAR à payer à Monsieur 
FAURE la somme de 1 000 euros sur le fondement de l’article 700 du Nouveau Code de 
Procédure Civile ;  

CONDAMNE la Fédération Départementale des Chasseurs du VAR aux dépens.  
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